
Contrats aidés

Les non-renouvellements touchent toute l’académie, de la maternelle à l’université, que ce soit pour les postes d’as-
sistant-es administrafs/ves ou les postes d’agent-es d’entreen ou de restauraon. Des postes d’AESH en CUI sont
aussi concernés, même si un nouveau contrat (type AE) a vu le jour qui limite la casse dans certains collèges.   Dans de
nombreuses écoles du Nord, le secrétariat à la direcon d’école n’existera plus ou presque. Dans les collèges et lycées,
les équipes techniques vont être lourdement amputées. En effet, dans l’académie, nombre de personnes n’ont pas été
embauchées comme prévu et d’autres n’ont pas vu leur contrat renouvelé par l’administraon.

Contre les licenciements massifs

Pour la titularisation 

de tous les personnels précaires

Bourse du travail, 174 boulevard de l’Usine 59000 Lille 
03 20 55 99 29  - 06 52 53 26 60 - 06 73 35 87 68

contact@sudeduc59.lautre.net - sudeduc59.lautre.net

Des conditions de travail précaires...

L’administraon de l’éducaon naonale ou des collecvités territoriales jee sans vergogne nos collègues, après
les avoir exploité-es dans des condions de travail très souvent difficiles, sans respecter le droit à une formaon me-
nant à l’inseron professionnelle pourtant obligatoire pour jusfier de subvenonner le salaire, et la plupart du temps
en ne payant que 20 heures les 24 heures hebdomadaires du service.

...pour des emplois indispensables aux écoles et aux établissements

Pour assurer des condions de travail dignes à nos collègues agent-es et un cadre de travail convenable pour toutes
et tous, SUD éducaon 59 revendique la tularisaon de tou-tes les précaires sans condions de concours ou de na-
onalité, et donc dans un premier temps le réemploi de tou-tes nos collègues et l’amélioraon concrète des condi-
ons de travail des personnels non-tulaires (véritables formaons sur temps de travail, alignement des salaires et
des droits sur ceux des tulaires, abrogaon de la journée de carence, emploi sur un seul service ou établissement, ou
une compensaon par une décharge de service, fin du sous-effecf chronique...)

MOBILISONS-NOUS TOUTES ET TOUS !

Les établissements ont besoin de leurs agent-es !!

Jeté-es avec mépris, ces personnels sont pourtant indispensables au bon fonconnement des établissements. Sans
elles et eux, ce sont les condions de travail des collègues, et d’apprenssage des élèves qui vont se trouver dura-
blement dégradées. Une telle diminuon des effecfs signifierait une profonde réorganisaon des services techniques,
synonyme d’une aggravaon des condions de travail de nos collègues agent-es : faire autant de tâches avec moins de
moyens humains ! La charge de travail sera proprement intenable pour des personnels déjà usé-es par la pénibilité de
leur travail. Ne pouvant faire l’impossible, les agent-es ne pourront pas remplir parfaitement leurs missions...et c’est
toute la communauté scolaire qui en subira les conséquences, par la dégradaon de son cadre de travail (cadre de
travail primordial pour garanr un bon climat scolaire).

AG d’établissements et/ou de ville, grève, acons coordonnées avec les parents, 
construisons le rapport de force nécessaire pour obtenir des postes de tulaires.

Nord

Sud Educaon 59 appelle à la prochaine réunion publique des organisaons, collecfs et citoyen-nes 
en lue pour les contrats-aidés : mercredi 17 janvier 2018, 18h, Bourse du Travail de Lille

hps://stopprecarite59.noblogs.org/



ServiceS civiques

Dans l’Éduca�on Na�onale, déjà un 
personnel sur cinq travaille sous 
contrat précaire, renouvelable 
d’année en année, sans béné�cier 
des mêmes droits que ses collègues 
fonc�onnaires. Ce nombre  va 
encore con�nuer d ’augmenter 
mathéma�quement pour pallier la 
suppression de 120 000 postes de 
fonc�onnaires d’ici la $n du 
quinquennat Macron.  

Comme l’a annoncé M. Blanquer à la 
rentrée 2017 s’ajoute le recrutement 
de plus en plus important de 
personnels sous un statut encore 
plus précaire que celui des CAE-
CUI, les « Services Civiques » . Leur 
nombre devrait être porté à 350 000 
d’ici 2018.

Recours aux contrats aidés, aux 
Services Civiques

 +
 suppressions de postes dans la 

Fonc�on Publique, 
= 

accéléra�on du
 remplacement des 
fonc�onnaires par 

des précaires

   Des précaires payé-es combien ? Encore moins que des clopine5es. 
Avec une indemnisa�on d’un peu plus de 500 euros par mois pour 24 à 48 heures de travail répar�es sur 6 jours 
maximum, pour une durée minimale de 6 mois et maximale de 12 mois, le Service Civique, c’est l’esclavage !

   Pour faire quoi ? Des missions qui relèvent d'emplois statutaires ! 
Alors que la mission du Service Civique doit s'inscrire dans le cadre de l'intérêt général et 
alimenter un projet personnel, on sait que sur le terrain les Services Civiques sont amenés à 
e3ectuer des missions qui relèvent d'emplois statutaires. Les Services Civiques, comme les 
stages, perme4ent à l'Etat et aux entreprises de rémunérer les travailleur-euse-s en dessous 
des seuils �xés par les conven�ons collec�ves. 

NON aux super-bénévoles 

pour faire tourner les établissements scolaires !

   On assiste donc à une précarisa�on aggravée des mé�ers de l’Éduca�on Na�onale alors que l’accompagnement des 
élèves en situa�on de handicap et toutes les missions d’éduca�on nécessitent de vraies forma�ons dans le cadre d’un 
emploi statutaire. SUD éduca�on refuse le recours aux contrats précaires y compris aux Services Civiques dans 
l'Educa�on Na�onale. Les missions de service public doivent être e;ectuées par des personnels aux emplois 
statutaires !

OU COMMENT AUGMENTER LA précarité !

Deux exemples d'o;res d’emploi  parmi tant 
d'autres publiées sur les sites des académies et sur 
www.service-civique.gouv.fr montrent bien que les 
Services Civiques e3ectuent des missions de service 
public pérennes, d’enseignement et d’éduca�on :

> Ici, un collège cherche deux personnels en 
Service Civique pour accompagner des projets 
d’éduca�on à la citoyenneté et pour par�ciper à la 
lu4e contre le décrochage scolaire, avec un temps de 
travail hebdomadaire de 30h de travail pour 580 euros 
pendant 7 mois. 

> Là, une école maternelle recrute un 
personnel en Service Civique pour contribuer à 
l’inclusion des élèves en situa�on de handicap. 

   Supprimer des contrats précaires pour les remplacer par un meilleur statut ? Que nenni !
Le recours aux Services Civiques est un moyen pour l’Éduca�on Na�onale de contourner les 
contraintes déjà légères qui existent dans le droit public et dans le Code du Travail pour 
l’employeur !

>  Les Services Civiques ne dépendent pas du Code du Travail. Ils dépendent d'un autre  code, 
le code du service na�onal. Le service civique n'est pas un contrat de travail.
>  Ils perçoivent, non pas un salaire, mais une "indemnité". 
> Et qui dit indemnité, dit... pas d'accès aux droits fondamentaux des travailleur-euse-s, donc 
pas de droits syndicaux ni de droits sociaux !

SUD éduca�on appelle tous les personnels de l’Éduca�on Na�onale à :

●  Se mobiliser pour réclamer les créa�ons de postes nécessaires 
   dans nos établissements scolaires ;

●  Lu4er pour la �tularisa�on de tou-te-s les précaires ;
●  Refuser le recours aux Services Civiques.

Nord

h4ps://stopprecarite59.noblogs.org/


